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SAUMUR, 20 NOVEMBRE 

A LA CHAMBRE 

LES PERMIS DE CIRCULATION. — Dès le début 

de la séance d'hier, la Chambre a offert le 

spectacle d'une tempête dans un verre d'eau. 

Il s'agissait d'une proposition bien modeste. 

M. Rivet demandait que les employés si inté-

ressants des postes et télégraphes qui ont un 

tout petit congé de huit jours par an puissent 

bénéficier du demi-tarif sur les voies ferrées. 

Ainsi présentée, la proposition n'eut ren-

contré aucune opposition. Mais le député de 

l'Isère a eu le tort d'attiser les passions de la 

majorité en reprochant aux Compagnies d'au-

toriser les voyages des congréganistes à place 

réduite. 

Le ministre des postes a fait observer avec 

raison que cette faveur, fort légitime, n'était 

accordée qu'aux congréganistes attachés à l'en-

seignement ou à des œuvres de charité. De ce 

chef, à peine ressortait-il un sacrifice de 

250,000 fr. 

Vraiment ce n'était pas la peine pour une 

pareille vétille de soulever, même apparem-

ment, une mesquine persécution contre les 

congréganistes. 

M. Jules Roche avait fait entendre un lan-

gage sensé; cela ne faisait pas l'affaire des 

radicaux. M. Leydet a réclamé, en vertu du 

principe démocratique, la suppression de tous 

les permis de faveur. Même de ceux dont jouis-

sent les membres du Parlement î a demandé 

M. Le Provost de Launay. 

Explosion de fureurs à gauche. M. Madier 

de Montjau, qui s'énorgueillit d'avoir signé le 

traité de faveur relatif aux membres du Parle-

ment, a protesté avec véhémence. 

Vainement le ministre des postes a-t-il fait 

observer que les instituteurs, les sociétés de 

gymnastique et quantité d'établissements obte-

naient des réductions des Compagnies, qu'il 

serait absurde de supprimer ces utiles con-

cessions, l'ordre du jour pur et simple a été 

repoussé, après pointage, par 250 contre 248 

voix. 

AMENDEMENT RIVET. — Cette faible majorité 

de deux voix a suffi pour encourager M. Rivet 

à maintenir son amendement tendant à suppri-

mer aux congréganistes, à l'exception des 

membres de l'enseignement, la réduction de 

prix sur le parcours en chemins de fer. Il 

fallait, malgré l'avis du ministre, que la majo-

rité donnât une nouvelle preuve de son étroit 

esprit de secte. 

L'amendement Rivet a été adopté par 269 

voix contre 207. Heureusement M. Desprez a 

eu la présence d'esprit de réclamer la faveur 

de la circulation réduite pour les sœurs atta-

chées aux hôpitaux et ambulances de l'armée 

et de la marine. 

Cette lois, la Chambre a adopté l'adjonction 
â
 l'unanimité, moins la voix de M. Dethou, 

député de l'Yonne. 

LE BUDGET. — La séance du jour a été con-

sacrée à la discussion des crédits relatifs aux 

▼oies ferrées. On connaît l'ardeur et l'intérêt 

électoral de certains députés sur les projets de 

voies ferrées. 

La Chambre abordera aussitôt après l'exa-

men des budgets de l'instruction publique et 

des beaux-arts, de l'agriculture, des colonies 

et enfin du ministère des finances. 

Tout sera terminé à la fin de novembre et le 

Sénat pourra voter le budget pour la mi-dé-

cembre. 

Non, non, non, Monseigneur! 

Sous ce titre, nous lisons dans le Journal 

de Maine-et-Loire: 

« Le bruit fait par le pétard d'Alger est près 

de s'éteindre, et on en est encore à se deman-

der en quel honneur il a été tiré. Est-ce pour 

fêter l'entrée des séminaristes à la caserne? Il 

y a eu là une coïncidence à laquelle on eût dû 

faire attention avant de mettre le feu à la pou-

dre. 

» Quoique le Primat d'Afrique ait une façon 

à lui d'envisager les événements, soit quand il 

trouve qu'un peuple qui n'a jamais été con-

sulté a pu affirmer nettement sa volonté, soit 

quand il trouve l'épreuve du régime suffisante 

pour nous engager à sacrifier tout ce qu* 

l'honneur et la conscience permettent, alors 

que c'est surtout la conscience et l'honneur 

qu'il faudrait sacrifier au régime actuel, nous 

sommes convaincu qu'il n'approuve ni les lois 

scolaires de la République, ni la loi dite des 

curés sac au dos ; mais enfin le toast a eu ce 

grand tort d'être prononcé au moment même 

où les séminaristes entraient à la caserne, ce 

qui a permis à des feuilles rouges d'affirmer 

que M*r Lavigerie acceptait ce dernier sacrifice 

que repoussent tous les catholiques, depuis le 

Pape, qui a protesté contre la tyrannie légale, 

jusqu'au moindre des laïques fidèles. Pour 

notre part, nous le regrettons ! 

> Eh bien ! il paraît que nous aurons d'au-

tres surprises I S'il faut en croire l'officieuse 

Agence Havas, ce pétard ne serait qu'un signal 

et nous devrions nous attendre à voir, le 8 

février, jour des mandements de carême, une 

pluie d'adhésions épiscopales au gouverne-

ment cher à MM. Constans, Rouvier, Fallières 

et Bourgeois, plus cher encore à nous, pauvres 

contribuables. Nous ne savons pas si la prédic-

tion, quelque précise qu'elle soit, se réalisera, 

nous avons plus d'un motif d'en douter, mais 

nous attendrons le moment avec curiosité, 

nous suivrons avec intérêt le mouvement an-

noncé, s'il se produit, et nous promettons à 

nos lecteurs de n'en dissimuler ni la vigueur, 

ni la faiblesse, suivant le cas. 

» En quoi, en effet, ce mouvement pour-

rait-il gêner nos idées personnelles? Sur le 

terrain de la politique pure, quand il s'agit de 

formes gouvernementales, nous sommes abso-

lument libres de nos jugements et ne relevons 

que de la raison et du bon sens. Autant, en 

matière de foi, nous sommes les disciples sou-

mis de l'autorité épiscopale, autant en ma-

tière purement politique nous revendiquons 

hautement notre indépendance. Donc, que plus 

ou moins d'évêques se proclament républicains, 

ce sera peut-être pour nous attrister, mais non 

pour nous convaincre. 

» Nous persisterons à penser que si théo-

riquement la forme républicaine en vaut une 

autre, et parfois mieux qu'une autre en certains 

pays, pratiquement elle ne vaut rien en France. 

» Elle ne vaut rien parce qu'elle est con-

traire à notre tempérament, parce qu'elle n'of-

fre aucune garantie de stabilité à une nation 

déjà remuante par caractère, parce qu'elle est 

représentée par des hommes qui ne sont que 

des sectaires francs-maçons et, à ce titre, enne-

mis de toute liberté. Ce n'est pas notre faute et 

que veut-on y faire? Notre raison, notre bon 

sens, notre conscience, notre honneur, nos 

intérêts protestent contre elle et protesteront 

jusqu'au bout. Soyez républicains si le cœur 

vous en dit, mais si nous le sommes jamais 

avec vous, c'est que les républicains que nous 

connaissons n'y seront plus. 

» Et nous disons, dès maintenant, à l'émi-

aent archevêque africain : Monseigneur, nous 

sommes prêts à vous suivre partout, dans vo-

tre foi religieuse, dans vos missions, dans tou-

tes vos grandes et nobles entreprises, mais nous 

n'entrerons pas avec vous dans le temple de 

Dagon. Nous ne voudrions ni soutenir ses co-

lonnes parce que c'est le temple d'un faux 

dieu, ni les ébranler parce que nous ne tenons 

pas à être écrasés. Nous préférons bien laisser 

le temple s'effondrer tout seul sur les répu-

blicains, ce qui arrivera certainement, et nous 

prierons Dieu qu'à ce moment vous ne soyez 

pas en leur compagnie. 

» Autrement dit : Royalistes nous sommes, 

et royalistes nous resterons. Nous pouvons 

trouver l'épreuve longue, mais, nous autres, 

nous ne désespérons pas. La Providence ne 

saurait vouloir, croyons-nous, la perte de la 

France, et la République a assez de germes 

morbides dans le corps pour qu'elle finisse par 

succomber. Et puis, après la Providence, n'a-

vons-nous pas les républicains. C'est sur eux, 

surtout, que nous comptons pour mener les 

funérailles civiles de leur idole. 

» P.-A. MICHEL. » 

INFORMATIONS 

La discussion du budget, qui se poursuit 

activement, n'offre plus qu'un intérêt secon-

daire aux hôtes du Palais-Bourbon. On se 

passionne plus ardemment pour les misérables 

intrigues politiques, pour les petites conspira-

tions de couloirs, pour les incidents boulan-

gistes, dernières lueurs d'une agitation qui 

s'éteint faute d'aliment. Aussi le ministère 

Freycinet-Constans a-t-il hâte d'en finir avec le 

budget pour clore la session. On en fixe déjà 

la date au 15 décembre. 

Mardi, on se montrait dans les couloirs de la 

Chambre les paroles éloquentes que M
gr

 l'évê-

que d'Angers a publiées dans l'Anjou en ré-

ponse au toast de Mgr Lavigerie. Inutile de dire 

que l'argument émis par M«p Freppel, à propos 

du gouvernement temporel de la Papauté, était 

l'objet de tous les commentaires. On la consi-

rait comme de nature à produire une vive im-

pression dans le monde catholique. 

Un joli mot d'un membre de la Commission 

du budget : 

« Ne cherchez ni un brin d'herbe dans le 

» Sahara, ni une économie dans le budget 

» français. Ce sont deux terrains qui ne pro-

» duisent pas de ces sortes de choses. » 

PELLETAN. 

LE MONITEUR DE ROME 

On lit dans Y Univers: 

Le Moniteur de Rome, arrivé dimanche à 

Paris, contenait la note suivante sur le toast de 

S. Em. le cardinal Lavigerie : 

« Cette parole autorisée est plus qu'un pro-

gramme ; c'est un événement. La France as-

pire franchement à la paix et à la concorde. 

Mais personne n'avait le courage de dire la pa-

role libératrice, cette parole qui donne en 

quelque sorte leur formule aux vœux de tout 

un peuple. 

» Cette parole, la voilà enfin. 

» L'illustre primat ne sait pas seulement 

sauver l'Afrique, sous l'inspiration et la direc-

tion de Léon XIII : il rend en même temps la 

liberté à son pays, avec la paix et l'union. » 

Le Figaro reproduit cette note en qualifiant 

le Moniteur de Rome d'« organe attitré du 

Vatican » et de « journal officieux du Saint-

Siège ». 

Cela n'est pas exact. Le Moniteur de Rome 

a certainement reçu plusieurs fois des commu-

nications du Vatican; mais il n'est ni ['organe 

attitré, ni le journal officieux du Saint-Siège. 

Il parle pour son propre compte. 

LE CASIER JUCICIAIRE 

La Commission du casier judiciaire a repris 

hier ses séances hebdomadaires. 

Elle est revenue sur les propositions précé-

dentes relatives à la publicité des condamna-

tions, ou à leur non publicité. Elle s'est arrêtée 

à un moyen terme d'après lequel on n'inscri-

rait sur le casier judiciaire que les fautes gra-

ves, en omettant celles de moindre importance. 

Un rapport en ce sens a été rédigé par l'un des 

secrétaires. 

UN IMPÔT SUR LES BICYCLES ET LES PIANOS 

Au commencement de la séance de samedi, 

M. Viox a déposé sur le bureau de la Cham-

bre, au nom de la huitième commission d'ini-

tiative, un rapport sommaire sur les proposi-

tions de loi de M. Clament sur les bicycles, tri-

cycles, etc., et de M. Maxime Lecomte sur les 

pianos. 

On sait que ces deux propositions ont pour 

but d'établir des impôts sur les bicycles et sur 

les pianos. Le rapport conclut à la prise en 

considération et au renvoi à la commission du 

budget. 

L'ÉLECTION DE CLIGNANCOURT 

l'Eclair nous apprend que, parmi les bul-

letins déposés dans les urnes, on en a trouvé 

qui portaient les mentions suivantes: Mort 

aux voleurs. - A bas les députés I — A bas 

les saltimbanques ! — Boulanger est élu, je 

ne vote pas. — Dans la crainte du grattoir de 

Constans. — Pour venger le suffrage uuiver-

sel violé, etc. Enfin on a retiré trente bulletins 

(le nombre exact des candidats) portant le mot 

de Cambronne. 



LE DÔCÎÊÙR KiM.II 

Dans uno réunion tenue avant-hier soir par 

plusieurs sommités médicales de Paris, il a été 

décidé que, tout en envoyant au docteur Kofch 

dos félicitations au sujet de sa découverte 

pour la guérison de la tuberculose, on témoi-

gnerait le regret qu'il tarde tant à rendre pu-

blic son secret dont la divulgation sauverait 

chaque jour la vie de tant de malades, quelque 

imparfait que puisse être le remède. 

LES MARÉCHALES 

L'un de nos derniers numéros renferme une 

erreur que nous nous faisons un devoir de rec-

tifier. 

L'article nécrologique sur M"1C la duchesse 

de Malakoff se termine par celte phrase: « Il 

ne reste plus qu'une seule maréchale : Mme la 

duchesse de Mac-Mahon. » Or, ce n'est point 

exact. 

En effet, outre Mm4 la duchesse de Mac-Ma-

hon, quatre maréchales figurent encore sur 

{'Annuaire des châteaux. 

1° M,oe la maréchale, comtesse Kandon, qui 

habite son magnifique château d'Hermaville, 

prés Aubiguy-en-Artois. 

2° M"" la maréchale, comtesse Niel, au châ-

teau d'Aufréry, près Toulouse. 

3° M"" la maréchale Lebœuf, au château 

du Moncel, à Bailleul, à 7 kil. de Trun(Orne). 

4° Mm" la maréchale Regnault de Saint-Jean-

d'Angély, au château de Serville, près Gran-

ville (Seine-Inférieure). 

Nous donnons bien entendu ce renseigne-

ment sous toutes réserves, n'étant parfaite-

ment certains que de l'existence de M"3 la maré-

chale Randon. (France militaire.) 

Le crime de l'hôtel de Bade 

Il y a dix jours environ, arrivait à Paris un 

officier général appartenant à l'armée russe, le 

lieutenant général baron Silverstoff. 

Accompagné d'un domestique, le général 

Silverstoff était descendu à l'hôtel de Bade, 

boulevard des Italiens, où il occupait au pre-

mier étage un appartement de trois pièces, 

donnant sur le boulevard. 

Avant-hier matin, vers dix heures et demie, 

le domestique, en pénétrant dans la chambre à 

coucher de son maître, le trouva évanoui dans 

un fauteuil. 

Le général Silverstoff portait à la tète une 

blessure profonde d'où le sang coulait abon-

damment. 

Effrayé, le domestique appela l'un des gar-

çons de l'hôtel. Tous deux essayèrent inuti-

lement de ranimer le blessé. On courut cher-

cher un médecin qui n'eut pas plus de succès. 

De guerre lasse, voyant que le général 

Silverstoff restait toujours inanimé, on alla 

prévenir M. Guéni*i commissaire de police du 

quartier: 

Dans la journée, l'état du malade était tou-

jours le même. 

Mardi soir, la situation ne s'était pas amé-

liorée et le général Silverstoff n'avait pas en-

core repris connaissance. 

Pendant que les médecins s'empressaient 

autour du blessé, le commissaire se livrait à 

une minutieuse enquête. 

Letnagistrat interrogea d'abord les gens de 

rhôlol, mais aucun d'eux ne put fournir d'in-

dications. Le domestique particulier du géné-

ral, qui ne parle que' le russe, ne put que ra-

conter dans quelle posture il avait trouvé son 

maître. Il ne peut èlre question d'un suicide, 

aucune arme, — revolver ou poignard —* 

n'ayant été découverte aux côtés du blessé. 

L'hypothèse d'un accident avait tout d'abord 

été admise par le magistral, mais elle était 

bientôt abandonnée. On a appris, en effet, que 

le lieutenant-général avait reçu dans la mati-

née, en l'absence de son domestique, la visite 

d'un inconnu, et l'on croit qu'il aura, au cours 

de cette entrevue, été victime d'une tentative 

d'assassinat. 

Ce mystérieux visiteur n'a pas été retrouvé. 

Le général Silverstoff, qui appartient à 

l'arme de la gendarmerie, a dirigé le fameux 

service de la troisième section de la police 

russe (service politique). 

On croit donc à une vengeance. 

L'enquête est menée avec le plus grand se-

cret par le chef de la sûreté et le procureur de 

la République, M. Banaston, qui, dans la 

journée, ont procédé à différentes constata-

tions. 

L'état du général Silverstoff, qui est sous 

une influence comateuse, est absolument déses-

péré. 

Le général Silverstoff était très connu à 

Paris, il fréquentait assidûment les cercles de 

l'union artistique et des chemins "de fer. L'hi-

ver, il habitait Nice. 

Le crime semble devoir être attribué à une 

vengeance personnelle ou politique, car aucun 

vol ne l'a suivi. 

On nous dit qu'un individu s'était présenté 

avec une lettre ; vu sa mauvaise mine, le do-

mestique ne l'avait.pas introduit et avait pris 

la missive. C'est le général, après lecture 

de celle-ci, qui donna l'ordre de faire entrer le 

porteur. 

Voici quelques renseignements sur la vic-

time de cet assassinat qui cause une grande 

émotion. 

Le général Michel de Silverstoff a servi au-

près du Tsar comme aide-de-camp général. Il 

occupait en même temps les fonctions de chef 

des gendarmes impériaux et de directeur de la 

troisième section de la chancellerie du tsar 

Alexandre II. Il prit possession de ces derniers 

postes en 1878, après l'assassinat du général 

Mesenlzoff par les nihilistes, 
Le général de Silverstoff était un grand ami 

d'Alexandre II et de son épouse morganatique. 

Dans sa jeunesse, il avait servi au corps des 

chevaliers-gardes de l'impératrice. 

Le général esl immensément riche, il possède 

en Russie de vastes propriétés, notamment à 

Jadofka, dans le gouvernement de Simbirsk. 

C'est un homme do taille moyenue, maigre, 

très élégant ; il porte de grands favoris blonds 

qui commencent à grisonner. Le général parle, 

le français avec une remarquable correction. Il 

est âgé d'environ soixante ans. 

Nouveaux détails. —- Le général de Sil-

verstoff est mort hier matin, sans avoir repris 

connaissance. Mais la police est parvenue à 

mettre la main sur l'assassin. Padlewski, — 

c'est son nom, — l'assassin du général, a 

commis son crime dans les circonstances que 

voici : 

Padlewski était depuis quinze jours seule-

ment au service d'un membre de la colonie 

russe, M. Bernoff, lequel avait organisé, il y a 

six semaines environ, une série de soirées 

franco-russes. 

Ces réunions avaient lieu tous les jeudis 

dans les salons de l'institut Rudy, 7, rue 

Royale. 

Padlewski occupait de multiples fonctions ; 

il encaissait des cotisations et portait à domi-

cile les invitations lancées par M. Bernoff. 

C'est en portant au général de Silverstoff 

une de ces invitations qu'il a pu mettre à exé-

cution son sinistre projet. 

Disons, en terminant, que la police a arrêté, 

hier matin, un compatriote de Padlewski, chez 

lequel ce dernier habitait. 

Le domicile de Padlewski était rue du Fau-

bourg-Montmartre, dans un hôtel garni. 

La balle reçue par le général a été extraite 

à huit heures. Son examen a établi qu'elle 

était empoisonnée. 

Une perquisition faite au domicile de l'as-

sassin présumé a amené la découverte de car-

touches du même calibre (7 m/m) et également 

empoisonnées. 

L'assassin, avant de monter chez le géné-

ral, a den.andé à la concierge de l'hôtel des 

renseignements sur la disposition de l'appar-

tement. 

Il monta alors, ne resta pas plus de trois 

minutes dans le salon avec le général et par-

tit précipitamment en claquant fortement la 

porte. 

La concierge le vit passer en courant devant 

la loge. 

Est-ce une vengeance personnelle, est-ce une 

vengeance politique ? On ne peut encore résou-

dre la question. 

Nous apprenons à la dernière heure que 

deux nouvelles arrestations ont eu lieu entre 

midi et une heure. 

ÉTRANGER 

LE KRACH DE LONDRES 

Le Standard s'efforce de démontrer • 

aurait tort de s'exagérer les conséquences 1 
la situation créée par les embarras de l

a 

son Baring. D'après le journal anglais 

jjpr est dés maintenant localisé et le'ni
s 

puisse arriver serait une suspension de
 pa

i 

menls de l'Argentine et de l'Uruguay M
aj 

dit le Standard, sur ce point, le public était 

depuis longtemps préparé, surtout en ce 

concerne l'Uruguay, et il est encore possible 

que le mal soit, dans une large mesure, limité 

à ce dernier pays infiniment moins important 

que son voisin. 

le Standard expose que, quoi qu'il arrive 

le coup n'aurait pas à beaucoup près la gravité 

de ce qui s'est passé en 1875 lorsque la Tur-

quie faillit à ses engagements et qu'il n'égale-

rait certainement pas les krachs du Panama 

et de l'affaire des cuivres. 

ITALIE. — Signalons avec réserve, la nou-

velle donnée par le New-York Herald que l
e 

crédit italien serait gravement menacé par la 

chute des Baring brothers. Une dépêche de la 

Continental press association, venue dans la 

soirée d'hier, confirme cette indication, en 

signalant un détail curieux ; la maison Baring 

était derrière le projet de crédit foncier ita-

lien. 

Nous souhaitons vivement, quelle que soit 

contre le gouvernement de M. Crispi notre 

hostilité légitime, que le crédit de la nation 

italienne ne soit pas atteint dans la catas-

trophe. 

LE SECRET DU D* KOCH 

On mande de Berlin au Journal des Débats : 

« On se moque beaucoup ici de la nouvelle 

accueillie par le Times et d'autres journaux 

étrangers et d'après laquelle la découverte du 

docteur Koch sur le traitement de la turbercu-

lose serait exploitée par une société anonyme. 

Le désintéressement de l'illustre savant est 

absolu. S'il ne veut point encore divulguer le 

secret de la composition de son remède, c'est 

uniquement afin de n'en point compromettre le 

succès. La fabrication du remède exige en effet 

une extrême prudence et ne peut être faite 

actuellement que dans le laboratoire où ont 

lieu toutes les expériences. Il serait très dan-

gereux de le laisser fabriquer aujourd'hui par 

d'autres personnes que le docteur Koch. Mais, 

à n'en pas douter, le secret sera dévoilé sitôt 

que ces inconvénients auront disparu. 

» On remarque avec une juste admiration, 

que, dans le mémoire publié hier, le docteur 

Koch dit simplement en deux lignes qu'il a 

fait lui-même l'expérience de son remède, 

alors qu'il ne savait pas encore s'il produirait 

les effets espérés. » 
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Mais une curiosité la prit brusquement. La 

lettre était du notaire Bernard. Elle s'expri-

mait en termes fort sobres et fit bondir de joie 

le cœur de la jeune fille.. Le vieillard, en effet, 

s'était appliqué à mettre en relief tout ce qui 

pouvait plaire à sa cliente et la réjouir. Il 

écrivait : 

« Mademoiselle, 

» Victoire 1 Le cMîaWt est vendu ; mais quelle 

vente ! Même dans les contes de fées on ne 

trouverait rien de pareil. C'est étourdissant 

d'invraisemblance el presque l'ail pour troubler 

la raison. Lisez attentivement, je vous prie. 

» L'audience riait commencée,, les bougies 

brûlaient. Il devenait patent que le chiffre de 

L 

regarde, et lout le monde paraît désappointé 

lorsque l'avoué de la partie adverse demande 

que la propriété soit adjugée à ce dernier et 

plus offrant enchérisseur. C'en était fait de la 

villa. 

» Heureusement, à ce moment même, on 

entend tomber cette surenchère formidable et 

qui rend toute compétition inutile : 

» — Veux cent mille francs! Nous payons 

les frais ! 

» Or, savez-vous, Mademoiselle, qui faisait 

celte écrasante proposition, bien propre à exas-

pérer les concurrents? Un Anglais, un bon-

homme excentrique, venu tout exprès d'An-

gleterre pour « bâcler » celle affaire. Sans 

barguigner, sans marchander, il m'ordonna 

de faire prendre par mon avoué les conclusions 

nécessaires à l'achat de la villa. En même 

temps, cet original me déclare qu'il ne vien-

dra presque jamais en France, et il me prie 

de lui indiquer un moyen de vous laisser la 

libre installation do votre personne dans les 

locaux de ce qui fut votre chalet. 

v, Ains]_sLïous perdez la Propriété de votre 

d'intérêt, soit sept mille cinq cents francs par 

an. 

» Avouez que voilà vraiment un coup de la 

Providence, et bénissez Dieu de ce qu'il vous 

accorde sans délai cette indépendance à la-

quelle vous avez toujours tenu plus qu'à la 

fortune elle-même. 

» Je vous en envoie toutes mes félicitations, 

heureux de pouvoir enfin vous annoncer un 

événement favorable. Veuillez en agréer l'assu-

rance et me croire toujours votre bien récent, 

mais très vieux ami, qui vous baise respec-

tueusement la main. 

» BERNARD.» 

La lecture de cette lettre n'était point faite 

pour attrister l'esprit de Jeanne, tant s'en faut. 

A la nouvelle qu'il lui restait encore des res-

sources inespérées, la jeune fille ne put se dé-

fendre d'un rapide retour à la confiance. 

Elle avait si cruellement souffert depuis 

quatre mois, elle venait d'atteindre si récem-

ment le paroxysme de la douleur, qu'une dé-

tente était inévitable. Or, la délente venait de 

se produire, et Jeanne savourait les premiers 

ment le cœur, elle ne l'avouait point encore; 

mais, qu'elle se l'avouât ou non, sa pensée 

prenait le chemin ordinaire. Tout de suite ele 

courut à sa fenêtre, et son regard se per ' 

dans l'horizon du nord. C'était comme si un 

voix lui eût chanté, tout au fond de \M-

« Attends-là, suis des yeux la route par 

quelle il va venir. »
 fé
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La femme qui aime n'a pas besoin ae p. 

péter un nom. Une fois que le philtre 

rieux a opéré, l'incantation suit son c V 

l'image de l'être aimé, sans cesse pre ^ 

participe à tous les actes, à tous les m3 

l'existence. Il est là, témoin înTisibie,^ ̂  

à toutes choses, sans cesse appelé pai _ 

gnétisme du cœur. On le trouve en ebaq ̂  

jet que la poésie du rêve semble anifl» ^ ̂  

vie factice ; la brise porte son
 sol

^
T cliaQ

t est 

mière l'éclair de ses prunelles. Un ^ ^ 

l'écho de sa voix, un parfum 1 em»■
 jg

 ,
e 

sa parole. Hélas I n'est-ce pas q^
e
 ̂

is
j$sa-

meîileur de l'amour, cet « a™
1

,
8
 dissipe * 

ble que le bonheur réel et posse* 

tout Pmais? . mêlée d'uDa 
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